FICHE TECHNIQUE 2
LE CABINET MEDICAL

Le cabinet médical est composé d’un bureau du médecin de prévention, d’un espace d’examen, d’une salle d’attente et de sanitaires.

Ces locaux, accessibles à tous les agents, y compris aux agents handicapés, doivent être propres, correctement éclairés et chauffés, y compris sur les sites où des visites de nuit sont assurées. Ils sont équipés de tables, chaises.

Le bureau du médecin de prévention est également équipé :

	· d’un lit d’examen, 

· d’une tablette, 

· de petit matériel médical nécessaire aux consultations, 

· d’un tensiomètre,

· d’un luxmètre, 

· d’un audiovérificateur, 

· d’un visiotest, 

· d’un appareil ECG (électrocardiographe) éventuellement,

· d’un stéthoscope, 

· d’un spiromètre,

· d’un sonomètre, 

· d’un marteau-réflexe,

· d’une armoire à pharmacie fermant à clé,

· d’un pèse personne.
	
	Les dépenses liées au financement de ces équipements sont imputées sur les crédits de titre 3 de l’action sociale de la SDASAP-DRH 
(programme 216).



	
	
	

	· d’une ligne téléphonique directe, 

· d’un ordinateur, d’un fax et d’une imprimante multi-fonctions respectant la confidentialité des données, 

· d’une boîte aux lettres fermant à clé,

· d’armoires fermant à clé pour garantir la confidentialité des dossiers médicaux. 


	
	Il revient au service qui héberge le cabinet médical d’assurer le financement de ces équipements.


Le bureau du médecin de prévention est équipé d’un point d’eau.

Afin de respecter la confidentialité de la visite, le local d’examen dispose d’une bonne isolation phonique.

Le chef de service prendra toutes mesures nécessaires pour que le secret médical soit respecté en ce qui concerne :

· le courrier (les lettres adressées au médecin de prévention ne pourront être décachetées que par lui ou par la personne qu’il aura spécialement habilitée à cet effet), 

· les communications téléphoniques,

· les locaux qu’il mettra à disposition du médecin de prévention, notamment pour ce qui est des modalités de conservation des dossiers médicaux et des archives.

Il convient de respecter la réglementation en matière d’élimination des déchets d’activité de soins à risques infectieux (DASRI) définie par les dispositions de l’article R.1335-1 du code de la santé publique.

Dans une approche interministérielle, les locaux peuvent être mutualisés avec d’autres services de l’Etat, par voie de convention d’utilisation, sous réserve du respect des exigences précitées.

Le médecin de prévention utilise les documents fournis par l’administration (fiches de visite comportant les préconisations, fiches d’exposition aux risques professionnels) qui tiennent compte de la spécificité de la médecine de prévention dans la fonction publique et de l’application qui en est faite au ministère de l’intérieur.
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